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Annexe à la délibération de création d’un périmètre de prise en considération du 
projet d’aménagement du secteur Marne-Brossolette à Montrouge 

 

Périmètre de prise en considération du projet d’aménagement du secteur Marne-Brossolette à Montrouge 









Annexe à la délibération de création d’un périmètre de prise en considération 
du projet d’aménagement du secteur Gare Châtillon-Montrouge à Montrouge 

 

Périmètre de prise en considération du projet d’aménagement du secteur Châtillon-Montrouge à 

Montrouge 









Rue Barbès

Bd du Général De Gaulle

Rue de la Vanne

Secteur SOPARQ

Secteur Ilot
De Gaulle

Annexe 1 : Plan du périmètre multi-sites de sursis à statuer au titre de l’article L424-1 3° du Code de l’urbanisme 
sur les secteurs de l’ilot De Gaulle et de l’îlot SOPARQ à Montrouge

Secteur Ilot De Gaulle
Parcelles concernées : F174 (4 542 m²), F173 (160m²), 
F101 (435 m²), F109 (773 m²), F116 (223 m²), F118 (141 m²)
F145 (10 m²), F144 (41 m²), F170 (1 941 m²), F143 (904 m²),
F105 (330 m²)

Secteur «SOPARQ»
Parcelle concernée : F46 (11 265 m²)
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SEANCE DU 1 JUILLET 2026

Par suite d'une convocation en date du 25 juin 2026, les membres composant le 
Conseil de Territoire se sont réunis à 18h37 Salle des Colonnes - 51 boulevard du 
Maréchal Joffre à Bourg-la-Reine sous la présidence de Monsieur Carl SEGAUD, 
Président.

ETAIENT PRESENTS : M. Carl SEGAUD, Mme Aude NODÉ-LANGLOIS, M. Philippe 
LAURENT, Mme Nadège AZZAZ, M. Etienne LENGEREAU, Mme Hélène 
CILLIÈRES, Mme Sonia FIGUERES, M. Patrick DONATH, M. Benoit BLOT, M. Gilles 
MERGY, M. Lounes ADJROUD, M. Jean-Philippe ALLARDI, M. Philippe ANCELIN, 
M. Antonio CEDIEL, Mme Sandrine DANDRE, M. Elie DE SAINT JORES, Mme 
Elodie DORFIAC, Mme Elodie DOUMENG, Mme Isabelle DRANCY, Mme Anne 
FAURET, Mme Claude FAVRA, M. Marc FEUGERE, Mme Severine FONTAINE, M. 
Brice GAILLARD, Mme Pauline GALLI, Mme Vanessa GHIATI, Mme Emmanuelle 
GOUILLART, M. Mouloud HADDAD, M. Farid HOUSNI, M. Fabien HUBERT, M. 
David HUYNH, M. Stéphane JACQUET, M. Stéphane JACQUOT, M. Antoine 
JOUENNE, M. Serge KEHYAYAN, M. Raphael LACAULE, Mme Pauline LE FUR, 
Mme Aurélia LEMAITRE, M. David MAUGER, M. Paul-André MOULY, Mme Aicha 
MOUTAOUKIL, M. Wissam NEHMÉ, M. Cédric NICOLAS, M. Antonio OLIVEIRA, 
Mme Françoise PEYTHIEUX, Mme Muriel POMPONNE, M. Jean-Michel POULLÉ, M. 
Hugo POUPARD, Mme Corinne PUJOL, Mme Christine QUILLERY, Mme Gwénola 
RABIER, M. Patrick REYNIER, M. Jean-Yves SENANT, Mme Isabelle SPIERS, Mme 
Christine VICARI, M. Ioannis VOULDOUKIS, M. Patrick WIDLOECHER, Mme Liliane 
WIETZERBIN.

Lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer 
valablement en exécution de l'article L.5211-11 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.

ABSENTS EXCUSES AYANT DONNE POUVOIR :
M. Yves COSCAS à Mme Christine QUILLERY, Mme Mariam SHARSHAR à M. 
Benoit BLOT, M. Said AIT-OUARAZ à M. Jean-Yves SENANT, M. Jean-Didier 
BERGER à Mme Aude NODÉ-LANGLOIS, Mme Christielle BERTHIER à M. Fabien 
HUBERT, Mme Marie COLAVITA à Mme Claude FAVRA, Mme Linda FALI à Mme 
Nadège AZZAZ, M. Bernard FOISY à M. Marc FEUGERE, Mme Claire GABIACHE à 
Mme Corinne PUJOL, M. Sébastien GUERIN à M. Etienne LENGEREAU, M. Laurent 
KANDEL à M. Farid HOUSNI, M. François LE GOT à M. Serge KEHYAYAN, Mme 
Marie-Sophie LESUEUR à Mme Gwénola RABIER, Mme Juliette MEADEL à M. 
Gilles MERGY, M. Philippe PEMEZEC à M. Raphael LACAULE, Mme Sally RIBEIRO 
à Mme Sandrine DANDRE, M. Patrice RONCARI à M. Stéphane JACQUET, Mme 
Laurence SALAUN à M. Mouloud HADDAD, M. Georges SIFFREDI à M. Carl 
SEGAUD, M. Karim TAKI à M. Paul-André MOULY.

ABSENTS EXCUSES :

Mme Corinne MARE-DUGUER, M. Laurent VASTEL.

1) Le Président, ayant ouvert la séance et fait l'appel nominal, il a été procédé, en 
conformité avec l'article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales à 
l'élection d'un secrétaire pris dans le sein du Conseil.
2) Monsieur Patrick Donath est désigné pour remplir ces fonctions.



N° CT2026/116
CONSEIL DE TERRITOIRE

Séance du 1 juillet 2026

Objet : Création d'un périmètre de sursis à statuer au titre de l'article L424-1 3° du Code de l'Urbanisme sur 
le secteur Moulin - Briand - Ferry à Montrouge

Le Conseil de Territoire,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L.424-1 et R.424-24,

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République,

VU le décret n°2015-1655 en date du 11 décembre 2015, relatif à la Métropole du Grand Paris et fixant le 
périmètre de l'établissement public territorial dont le siège social est à Antony,

VU la séance d'installation du Conseil de Territoire le 07 avril 2026 au cours de laquelle le Président et les Vice-
présidents ont été élus,

VU la délibération n° CT2024/105 du Conseil de Territoire du 11 décembre 2024 approuvant le Plan Local 
d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de Vallée Sud – Grand Paris,

VU l’arrêté n°A2025/053 du 30 avril 2025 constatant la mise à jour n°1 des annexes du Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal de Vallée Sud – Grand Paris,

VU la délibération n° CT2025/099 du Conseil de Territoire du 10 décembre 2025 approuvant la modification 
simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de Vallée Sud – Grand Paris,

VU l’arrêté n°A2026/004 du 6 février 2026 constatant la mise à jour n°2 des annexes du Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal de Vallée Sud – Grand Paris,

VU la présentation du dossier à la Commission aménagement, environnement et développement du 23 juin 2026,

VU le plan annexé à la présente délibération délimitant le périmètre de prise en considération,

CONSIDERANT les enjeux de rareté foncière sur le territoire communal de Montrouge,

CONSIDERANT la nécessité pour la Ville de Montrouge et Vallée Sud – Grand Paris de disposer d’outils 
permettant d’encadrer les mutations urbaines et foncières dans les secteurs stratégiques de la commune,

CONSIDERANT les réflexions engagées sur l’évolution urbaine du quartier Est de Montrouge et les enjeux de 
transformation de ses grands îlots tertiaires et résidentiels,

CONSIDERANT que le secteur Moulin – Briand – Ferry s’inscrit dans un tissu urbain marqué par des coupures 
urbaines importantes limitant les continuités piétonnes et les connexions avec les quartiers environnants, 
nécessitant une réflexion d’ensemble visant à améliorer la qualité des liaisons urbaines,

CONSIDERANT que le secteur Jean Moulin constitue un secteur stratégique de convergence entre équipements 
publics, espaces publics, polarités commerciales et continuités paysagères à l’échelle du quartier Est de 
Montrouge,

CONSIDERANT les besoins d’évolution, de réhabilitation et d’amélioration fonctionnelle des équipements publics 
du secteur, notamment du groupe scolaire Aristide Briand, ainsi que les réflexions engagées sur la restructuration 
et la requalification du square Jean Moulin et des abords du parking Jules Ferry, afin d’améliorer les continuités 
urbaines, les espaces publics, les liaisons piétonnes entre les différents quartiers et les conditions d’usage et 
d’accessibilité des espaces publics,

CONSIDERANT que le secteur Moulin – Briand – Ferry fait l’objet d’une Orientation d’Aménagement et de 
Programmation dans le PLUi de Vallée Sud – Grand Paris, qui identifie notamment les principes de renouvellement 
urbain de l’îlot Jean Moulin, de requalification de la place Jules Ferry, de recréation d’un lien fonctionnel entre l’est 
et l’ouest de l’avenue Aristide Briand, d’ouverture du square Jean Moulin sur l’avenue Aristide Briand et en 
connexion avec la promenade des aqueducs de la Vanne,

CONSIDERANT le cahier des charges et le règlement de consultation du marché public relatif à la réalisation 
d’une étude urbaine à l’échelle du « Quartier Est » de Montrouge,



CONSIDERANT que cette étude urbaine a notamment pour objet de définir les orientations de programmation 
urbaine et architecturale ainsi que le devenir des sous-secteurs Moulin, Ferry et Briand, en cohérence avec les 
objectifs de développement et de renouvellement du quartier,

CONSIDERANT que, dans l’attente des conclusions des études à engager, il convient d’éviter que des évolutions 
ponctuelles du patrimoine bâti ou foncier ne compromettent ou ne rendent plus onéreuse la réalisation du futur 
projet d’aménagement,

CONSIDERANT qu’en application de l’article L.424-1 3° du Code de l’urbanisme, l’autorité compétente peut 
opposer un sursis à statuer aux demandes d’autorisation concernant des travaux, constructions ou installations 
susceptibles de compromettre ou de rendre plus onéreuse l’exécution de l’opération d’aménagement prise en 
considération,
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité

ARTICLE 1 – APPROUVE l’institution d’un périmètre de prise en considération de projet d’aménagement sur le 
secteur dit Moulin – Briand – Ferry à Montrouge au titre de l’article L.424-1 3° du Code de l’Urbanisme, 
conformément au plan annexé à la présente délibération.

ARTICLE 2 – PRECISE qu’au sein de ce périmètre un sursis à statuer pourra être opposé à toutes demandes 
d’autorisation d’urbanisme relatives à des travaux, constructions ou installations susceptibles de compromettre ou 
de rendre plus onéreuse la réalisation de l’opération d’aménagement envisagée. La décision de prise en 
considération cesse de produire effet si, dans un délai de dix ans à compter de son entrée en vigueur, l'exécution 
des travaux publics ou la réalisation de l'opération d'aménagement n'a pas été engagée.

ARTICLE 3 – PRECISE que la présente délibération sera annexée au Plan Local d’Urbanisme intercommunal de 
Vallée Sud – Grand Paris.

ARTICLE 4 – PRECISE que la présente délibération fera l’objet d’un affichage au siège social (Place de l’Hôtel de 
Ville, 92160 Antony) et au siège administratif (28 rue de la Redoute, 92260 Fontenay-aux-Roses) de 
l’Etablissement Public Territorial Vallée Sud – Grand Paris ainsi qu’en Mairie de Montrouge (centre administratif, 4 
square Edmond Champeaud, 92120 Montrouge), pendant un mois. Mention de cet affichage sera insérée en 
caractères apparents dans un journal diffusé dans le Département.

ARTICLE 5 – La présente délibération sera transmise à :
- Monsieur le Maire de Montrouge,
- Monsieur le Préfet des Hauts-de-Seine.

ARTICLE 6 – DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le 
Président dans un délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux 
mois à compter de sa réception équivaut à une décision implicite de rejet       (Art. L. 411-7 CRPA).

ARTICLE 7 – DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Cergy-Pontoise, 2-4 Bd de l'Hautil par courrier ou sur le site internet Télérecours citoyens 
www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa publication, ou à compter de la réponse explicite 
ou implicite de Monsieur le Président si un recours gracieux a été préalablement exercé.

Pour extrait certifié conforme,

Carl SEGAUD
Président de Vallée Sud – Grand Paris

http://www.telerecours.fr/


Annexe 1 : Plan du périmètre de sursis à statuer au titre de l’article L424-1 3° du Code de l’urbanisme 
sur le secteur Moulin - Briand - Ferry à Montrouge

Parcelles concernées : P90 (1215m²), P93 (470m²), P163 (425m²), 
Q12 (674m²), Q13 (151m²), Q14 (234m²), Q15 (618m²), Q42 (212m²), 
Q44 (199m²), Q52 (1746m²), Q53 (13064m²), Q61 (13183m²), 
R34 (935m²), R63 (558m²), R39 (238m²), R38 (242m²), R42 (543m²), Q10 (652m²),
Q11 (785m²), Q49 (7738m²), Q47 (642m²), P152 (48m²), P164 (49m²),
Q50 (105m²), Q2 (530m²), Q35 (450m²), Q46 (417m²) 
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SEANCE DU 1 JUILLET 2026

Par suite d'une convocation en date du 25 juin 2026, les membres composant le 
Conseil de Territoire se sont réunis à 18h37 Salle des Colonnes - 51 boulevard du 
Maréchal Joffre à Bourg-la-Reine sous la présidence de Monsieur Carl SEGAUD, 
Président.

ETAIENT PRESENTS : M. Carl SEGAUD, Mme Aude NODÉ-LANGLOIS, M. Philippe 
LAURENT, Mme Nadège AZZAZ, M. Etienne LENGEREAU, Mme Hélène 
CILLIÈRES, Mme Sonia FIGUERES, M. Patrick DONATH, M. Gilles MERGY, Mme 
Mariam SHARSHAR, M. Lounes ADJROUD, M. Jean-Philippe ALLARDI, M. Philippe 
ANCELIN, M. Antonio CEDIEL, Mme Sandrine DANDRE, M. Elie DE SAINT JORES, 
Mme Elodie DORFIAC, Mme Elodie DOUMENG, Mme Isabelle DRANCY, Mme Anne 
FAURET, Mme Claude FAVRA, M. Marc FEUGERE, Mme Severine FONTAINE, M. 
Brice GAILLARD, Mme Pauline GALLI, Mme Vanessa GHIATI, Mme Emmanuelle 
GOUILLART, M. Mouloud HADDAD, M. Farid HOUSNI, M. Fabien HUBERT, M. 
David HUYNH, M. Stéphane JACQUET, M. Stéphane JACQUOT, M. Antoine 
JOUENNE, M. Serge KEHYAYAN, M. Raphael LACAULE, Mme Pauline LE FUR, 
Mme Aurélia LEMAITRE, M. David MAUGER, M. Paul-André MOULY, Mme Aicha 
MOUTAOUKIL, M. Wissam NEHMÉ, M. Cédric NICOLAS, M. Antonio OLIVEIRA, 
Mme Françoise PEYTHIEUX, Mme Muriel POMPONNE, M. Jean-Michel POULLÉ, M. 
Hugo POUPARD, Mme Corinne PUJOL, Mme Christine QUILLERY, Mme Gwénola 
RABIER, M. Patrick REYNIER, M. Jean-Yves SENANT, Mme Isabelle SPIERS, Mme 
Christine VICARI, M. Ioannis VOULDOUKIS, M. Patrick WIDLOECHER, Mme Liliane 
WIETZERBIN.

Lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer 
valablement en exécution de l'article L.5211-11 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.

ABSENTS EXCUSES AYANT DONNE POUVOIR :
M. Yves COSCAS à Mme Christine QUILLERY, M. Benoit BLOT à Mme Mariam 
SHARSHAR, M. Said AIT-OUARAZ à M. Jean-Yves SENANT, M. Jean-Didier 
BERGER à Mme Aude NODÉ-LANGLOIS, Mme Christielle BERTHIER à M. Fabien 
HUBERT, Mme Marie COLAVITA à Mme Claude FAVRA, Mme Linda FALI à Mme 
Nadège AZZAZ, M. Bernard FOISY à M. Marc FEUGERE, Mme Claire GABIACHE à 
Mme Corinne PUJOL, M. Sébastien GUERIN à M. Etienne LENGEREAU, M. Laurent 
KANDEL à M. Farid HOUSNI, M. François LE GOT à M. Serge KEHYAYAN, Mme 
Marie-Sophie LESUEUR à Mme Gwénola RABIER, Mme Juliette MEADEL à M. 
Gilles MERGY, M. Philippe PEMEZEC à M. Raphael LACAULE, Mme Sally RIBEIRO 
à Mme Sandrine DANDRE, M. Patrice RONCARI à M. Stéphane JACQUET, Mme 
Laurence SALAUN à M. Mouloud HADDAD, M. Georges SIFFREDI à M. Carl 
SEGAUD, M. Karim TAKI à M. Paul-André MOULY.

ABSENTS EXCUSES :

Mme Corinne MARE-DUGUER, M. Laurent VASTEL.

1) Le Président, ayant ouvert la séance et fait l'appel nominal, il a été procédé, en
conformité avec l'article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales à
l'élection d'un secrétaire pris dans le sein du Conseil.
2) Monsieur Patrick Donath est désigné pour remplir ces fonctions.



N° CT2026/118
CONSEIL DE TERRITOIRE

Séance du 1 juillet 2026

Objet : Création d'un périmètre de sursis à statuer au titre de l'article L424-1 3° du Code de l'Urbanisme sur 
le secteur Renaudel à Montrouge

Le Conseil de Territoire,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L.424-1 et R.424-24,

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République,

VU le décret n°2015-1655 en date du 11 décembre 2015, relatif à la Métropole du Grand Paris et fixant le 
périmètre de l'établissement public territorial dont le siège social est à Antony,

VU la séance d'installation du Conseil de Territoire le 07 avril 2026 au cours de laquelle le Président et les Vice-
présidents ont été élus,

VU la délibération n° CT2024/105 du Conseil de Territoire du 11 décembre 2024 approuvant le Plan Local 
d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de Vallée Sud – Grand Paris,

VU l’arrêté n°A2025/053 du 30 avril 2025 constatant la mise à jour n°1 des annexes du Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal de Vallée Sud – Grand Paris,

VU la délibération n° CT2025/099 du Conseil de Territoire du 10 décembre 2025 approuvant les objectifs 
poursuivis et les modalités de la concertation de la modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme intercommunal 
(PLUi) de Vallée Sud – Grand Paris,

VU la délibération n° CT2025/100 du Conseil de Territoire du 10 décembre 2025 approuvant la modification 
simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de Vallée Sud – Grand Paris,

VU l’arrêté n°A2026/004  du 6 février 2026 constatant la mise à jour n°2 des annexes du Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal de Vallée Sud – Grand Paris,

VU la présentation du dossier à la Commission aménagement, environnement et développement du 23 juin 2026,

VU le plan annexé à la présente délibération délimitant le périmètre de prise en considération,

CONSIDERANT les enjeux de rareté foncière sur le territoire communal de Montrouge,

CONSIDERANT la nécessité pour la Ville de Montrouge et Vallée Sud – Grand Paris de disposer d’outils 
permettant d’encadrer les mutations urbaines et foncières dans les secteurs stratégiques de la commune,

CONSIDERANT les réflexions engagées sur l’évolution urbaine du secteur Renaudel, sur son intégration dans les 
dynamiques de renouvellement urbain du sud de la commune, ses enjeux de restructuration urbaine, de 
diversification de l’offre de logements et d’amélioration du cadre de vie des habitants,

CONSIDERANT les études de faisabilité réalisées par le cabinet d’architecture DLM Architectes en septembre 
2024, dans le cadre de l’évaluation des incidences de l’évolution du règlement du PLUi sur les droits à construire 
des propriétés foncières situées dans le secteur Renaudel,

CONSIDERANT que ces études ont notamment contribué à l’élaboration du plan masse du secteur Renaudel, 
destiné à être intégré dans le cadre de la prochaine procédure de modification du PLUi, et qu’elles ont permis de 
définir les principes d’aménagement et de constructibilité compatibles avec les orientations de développement du 
secteur,

CONSIDERANT la volonté de favoriser la création de logements tout en accompagnant la transformation et la 
valorisation du tissu urbain existant afin de répondre aux besoins de la population et de renforcer la qualité 
résidentielle du quartier,

CONSIDERANT que les mutations foncières et immobilières susceptibles d'intervenir sur le secteur nécessitent un 
accompagnement spécifique afin de permettre une évolution cohérente du quartier et la mise en œuvre d'un projet 
urbain d'ensemble,

CONSIDERANT que la recomposition urbaine doit permettre d'améliorer la traversabilité du secteur, de renforcer 



les continuités urbaines, paysagères et piétonnes entre la rue Maurice Arnoux, la rue Jules Guesde et les quartiers 
environnants, de requalifier les espaces publics, de favoriser une meilleure ouverture du quartier sur ses abords et 
de créer les conditions nécessaires à l'accueil de nouveaux logements,

CONSIDERANT que les évolutions envisagées doivent contribuer à renforcer l'attractivité du quartier, améliorer 
son fonctionnement urbain et favoriser son intégration dans les dynamiques de développement de la commune,

CONSIDERANT que, dans l’attente des conclusions des études à engager, il convient d’éviter que des évolutions 
ponctuelles du patrimoine bâti ou foncier ne compromettent ou ne rendent plus onéreuse la réalisation du futur 
projet d’aménagement,

CONSIDERANT qu’en application de l’article L.424-1 3° du Code de l’urbanisme, l’autorité compétente peut 
opposer un sursis à statuer aux demandes d’autorisation concernant des travaux, constructions ou installations 
susceptibles de compromettre ou de rendre plus onéreuse l’exécution de l’opération d’aménagement prise en 
considération,
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité

ARTICLE 1 – APPROUVE l’institution d’un périmètre de prise en considération de projet d’aménagement sur le 
secteur dit Renaudel à Montrouge au titre de l’article L.424-1 3° du Code de l’Urbanisme, conformément au plan 
annexé à la présente délibération.

ARTICLE 2 – PRECISE qu’au sein de ce périmètre un sursis à statuer pourra être opposé à toutes demandes 
d’autorisation d’urbanisme relatives à des travaux, constructions ou installations susceptibles de compromettre ou 
de rendre plus onéreuse la réalisation de l’opération d’aménagement envisagée. La décision de prise en 
considération cesse de produire effet si, dans un délai de dix ans à compter de son entrée en vigueur, l'exécution 
des travaux publics ou la réalisation de l'opération d'aménagement n'a pas été engagée.

ARTICLE 3 – PRECISE que la présente délibération sera annexée au Plan Local d’Urbanisme intercommunal de 
Vallée Sud – Grand Paris.

ARTICLE 4 – PRECISE que la présente délibération fera l’objet d’un affichage au siège social (Place de l’Hôtel de 
Ville, 92160 Antony) et au siège administratif (28 rue de la Redoute, 92260 Fontenay-aux-Roses) de 
l’Etablissement Public Territorial Vallée Sud – Grand Paris ainsi qu’en Mairie de Montrouge (centre administratif, 4 
square Edmond Champeaud, 92120 Montrouge), pendant un mois. Mention de cet affichage sera insérée en 
caractères apparents dans un journal diffusé dans le Département.

ARTICLE 5 – La présente délibération sera transmise à :
- Monsieur le Maire de Montrouge,
- Monsieur le Préfet des Hauts-de-Seine.

ARTICLE 6 – DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le 
Président dans un délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux 
mois à compter de sa réception équivaut à une décision implicite de rejet (Art. L. 411-7 CRPA).

ARTICLE 7 – DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Cergy-Pontoise, 2-4 Bd de l'Hautil par courrier ou sur le site internet Télérecours citoyens 
www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa publication, ou à compter de la réponse explicite 
ou implicite de Monsieur le Président si un recours gracieux a été préalablement exercé.

Pour extrait certifié conforme,

Carl SEGAUD
Président de Vallée Sud – Grand Paris

http://www.telerecours.fr/


Annexe 1 : Plan du périmètre de sursis à statuer au titre de l’article L424-1 3° du Code de l’urbanisme 
sur le secteur Renaudel  à Montrouge

Parcelles concernées : L30 (7375m²), L42 (4061m²),
L43 (2449m²), L44 (1839m²), L88 (524m²), L105 (199m²)
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